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Appel aux observations – Accès au câblage d’immeuble dans 
les immeubles à logements multiples – Changement à la 
procédure 

Suspension de la date limite du 8 juin 2020 pour la présentation des 
observations en réplique 

Introduction 

1. Dans l’avis de consultation de télécom 2019-420 et l’avis de consultation de 
télécom 2019-420-1 (collectivement l’avis), le Conseil a établi, puis révisé, les dates 
limites pour la présentation des interventions et des observations en réplique liées à 
la présente instance. Les dates limites initiales du 2 avril et du 4 mai 2020, 
respectivement, ont été révisées au 7 mai et au 8 juin 2020, respectivement, pour 
permettre aux parties de participer à la présente instance compte tenu de la pandémie 
de la COVID-19. 

2. Le Conseil a reçu une demande de Bell Canada, datée du 15 avril 2020, dans laquelle 
la compagnie a demandé que le Conseil suspende les dates limites révisées jusqu’à 
ce que :   

i) le Conseil détermine que la situation sans précédent découlant de la 
pandémie de la COVID-19 est terminée; 

ii) Bell Canada ait eu suffisamment de temps (compte tenu de la situation de 
la pandémie de la COVID-19 continue et changeante) pour observer, 
évaluer et analyser les renseignements sur l’état de son câblage 
d’immeuble par fibre aux différentes adresses d’immeubles à logements 
multiples (ILM) qu’elle doit recevoir, au plus tard le 11 mai 2020, des 
entreprises de services locaux et des entreprises fournisseurs de services 
Internet qui, au 16 décembre 2019 et aux termes de la directive du Conseil 
dans la décision de télécom 2020-122, ont utilisé son câblage d’immeuble; 

iii) le Conseil détermine une autre date qu’il estime juste et raisonnable dans 
les circonstances uniques de la présente instance. 

3. Le Conseil a reçu des interventions concernant la demande de Bell Canada de la part 
du Centre pour la défense de l’intérêt public, de Cloudwifi Inc. (Cloudwifi); de 

https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-Defaut.aspx?lang=fra&YA=2019&S=O&PA=t&PT=nc&PST=a%232019-420


Cogeco Communications inc. au nom de Cogeco Connexion Inc.; de Québecor 
Média Inc. au nom de Vidéotron ltée (Vidéotron); de Rogers Communications 
Canada Inc. (RCCI); de Shaw Cablesystems G.P.; de TekSavvy Solutions Inc. et de 
TELUS Communications Inc. (TCI). Bell Canada a soumis des observations en 
réplique le 23 avril 2020. 

Résultats de l’analyse du Conseil 

4. Le Conseil fait remarquer que, en plus de formuler des observations sur la demande 
de Bell Canada, certains intervenants ont présenté d’autres questions dans leurs 
observations. Par exemple, Cloudwifi et Vidéotron ont fait valoir que si le Conseil 
devait accorder un nouveau délai à l’instance, il devrait établir un régime d’accès 
provisoire, qui fait actuellement l’objet d’une autre instance en cours. Vidéotron a 
également fait référence à une demande d’accès au câblage d’immeuble par fibre de 
Bell Canada qu’elle a présentée en juillet 2019. En outre, RCCI et TCI ont demandé 
des listes d’adresses d’ILM où des entreprises de services locaux et des entreprises 
fournisseurs de services Internet utilisaient leur câblage d’immeuble par fibre, bien 
que la décision de télécom 2020-122 n’a traité que des listes de connexions liées au 
câblage d’immeuble par fibre de Bell Canada, car ce sont ces connexions qui ont fait 
l’objet d’un droit acquis dans le cadre du différend Cloudwifi/Bell Canada.  

5. Le Conseil estime que toutes ces questions dépassent la portée de la demande  
procédurale initiale de Bell Canada et n’a examiné que les questions figurant dans les 
observations des parties qui sont directement liées à la demande procédurale. En 
outre, le Conseil n’accepte les observations en réplique de Bell Canada que dans la 
mesure où elles s’inscrivent dans le cadre de sa demande procédurale. 

6. Le Conseil estime que Bell Canada et les autres parties ont eu une occasion 
raisonnable d’élaborer leurs interventions au cours des derniers mois, puisque la 
présente instance a été amorcée en 2019. En outre, Bell Canada a déjà participé à 
plusieurs instances liées au câblage d’immeuble depuis l’été 2018. Par conséquent, le 
Conseil estime que l’entreprise devrait disposer des renseignements et des ressources 
nécessaires pour préparer une intervention. Étant donné que les restrictions liées à la 
pandémie de la COVID-19 ont été imposées à compter de la mi-mars 2020, les 
parties intéressées ont eu environ 10 semaines pour préparer leurs mémoires avant 
que les horaires de travail habituels ne soient perturbés. En conséquence, le Conseil 
est d’avis qu’il ne serait pas approprié de suspendre l’ensemble de l’instance tant que 
la pandémie de la COVID-19, dont sa durée est toujours indéterminée, n’est pas 
terminée. 

7. En ce qui concerne la demande de Bell Canada d’obtenir un délai suffisant (compte 
tenu de la situation de pandémie de la COVID-19) pour observer, évaluer et analyser 
l’état de son câblage d’immeuble par fibre aux différents ILM en fonction des listes 
qu’elle doit recevoir au plus tard le 11 mai 2020, le Conseil estime que cette activité 
n’est pas nécessaire pour que Bell Canada puisse soumettre une intervention en 
réplique à l’avis.  



8. Toutefois, le Conseil estime qu’il serait approprié de prévoir un calendrier d’instance 
plus souple, au besoin, pour tenir compte de tout nouveau renseignement pertinent 
que Bell Canada pourrait recevoir en réponse à la décision de télécom 2020-122. Le 
Conseil estime que cet objectif peut être atteint i) en maintenant la date limite de 
dépôt d’intervention au 7 mai 2020, mais en suspendant la date limite de dépôt des 
observations en réplique jusqu’à nouvel ordre; et ii) en invitant les parties à inclure 
des arguments pour ou contre un processus supplémentaire dans leurs interventions 
qui sont dues le 7 mai 2020, afin de tenir compte des conclusions de Bell Canada 
concernant les listes requises dans le cadre de la décision de télécom 2020-122. 

9. En conséquence, le Conseil maintient la date limite de dépôt d’intervention actuelle 
du 7 mai 2020, mais suspend la date limite de dépôt des observations en réplique du 
8 juin 2020, jusqu’à nouvel ordre, pour permettre un processus supplémentaire, au 
besoin. 

10. Le Conseil examinera tout argument pour ou contre une procédure supplémentaire 
liée aux renseignements que Bell Canada s’attend à recevoir en réponse à la décision 
de télécom 2020-122 et qui sont inclus dans les interventions des parties. Le Conseil 
établira un processus supplémentaire, au besoin, ainsi qu’une nouvelle date limite de 
dépôt pour les observations en réplique après avoir examiné les interventions. 

Secrétaire général 

Documents connexes 

• Bell Canada – Demande de clarification de la décision de télécom 2019-419, 
Décision de télécom CRTC 2020-122, 9 avril 2020 

• Appel aux observations – Accès au câblage d’immeuble dans les immeubles à 
logements multiples, Avis de consultation de télécom CRTC 2019-420, 
16 décembre 2019; modifié par l’Avis de consultation de télécom CRTC  
2019-420-1, 8 avril 2020 
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